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COMMUNIQUÉ UNITAIRE ACTION DU 12 MAI
TOUS ENSEMBLE CONTRE LA DESTRUCTION 

DU CODE DU TRAVAIL

Les organisations syndicales de salarié-es et étudiant-es, CGT, FO, FSU, Solidaires, FAFPT et UNEF du département du Haut-Rhin réaffirment leur détermination à obtenir le retrait du projet de loi travail et à gagner de nouveaux droits.


Elles rappellent une fois encore que manifester est un droit et que les pouvoirs publics doivent garantir la sécurité des manifestants dont l’objectif est d’obtenir le retrait du projet de loi. 


Les organisations signataires en appellent encore au gouvernement pendant le débat parlementaire.


Elles interpellent les députés du Haut-Rhin qui  examinent  le projet depuis  le 3 mai en leur rappelant leur courrier unitaire et les exhortent à rejeter ce projet de loi qui accentue la précarité, marque la remise en cause des conventions collectives, ruine les garanties collectives. 

Elles exigent le maintien de la hiérarchie des normes et du principe de faveur protecteur des droits des salariés-es.

Ce 12 mai, elles s’exprimeront publiquement lors d’un Rassemblement, à partir de 16h00 place de la bourse à Mulhouse 

et appellent à travailler la convergence des luttes et de s’associer au initiative visant à obtenir le retrait de la loi travail sur le département
Elles demandent aux salarié-es dans les entreprises et les administrations de multiplier les assemblées générales pour débattre de l’amplification de la mobilisation, y compris par la grève, pour obtenir le retrait du projet de loi.

Elles conviennent de faire du 17 mai prochain une grande journée d’action pour, une nouvelle fois, interpeller les parlementaires et dénoncer le recul social.

Une rencontre intersyndicale aura lieu dans les prochains jours pour définir des modalités d’action.
Nous exigeons l’abandon de ce texte néfaste, et nous demandons l’obtention de nouveaux droits, synonymes de progrès social et développeur d’emploi

Ce sera une nouvelle étape pour obtenir le retrait de ce projet de loi et conquérir de nouvelles garanties et protections collectives.










             Mulhouse le 9 Mai 2016
